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25-DD-0864 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LYS-LEZ-LANNOY - 

40 RUE DE LA JUSTICE - DEMANDE DE MISE SOUS ADMINISTRATION PROVISOIRE 

- REPRESENTATION EN JUSTICE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis ; 
 
Vu le décret n° 67-223 du 17 mars 1967 modifié pris pour l'application de la loi  
n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, 
notamment ses articles 46 et 47 ; 

 
Considérant que le syndicat de copropriétaires (SDC) sis 40 rue de la Justice à  
Lys-lez-Lannoy présente plusieurs signes de défaillances, dont l'absence 
d'organisation et de syndic ; que la Métropole européenne de Lille (MEL) avait 
missionné son opérateur Urbanis dans le cadre d'un diagnostic initial en 2022 ; que 
ce dernier a révélé un ensemble immobilier dont la structure foncière rend difficiles le 
bon fonctionnement et la bonne gestion ; 
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Considérant que, suivant cette analyse, la MEL, par l'intermédiaire de son opérateur 
Urbanis, et la commune ont tenté de convaincre les copropriétaires de mettre en 
place un syndic professionnel ou bénévole afin d'organiser la copropriété ; 
 
Considérant qu'aujourd'hui, la MEL est alertée sur la dégradation de la situation à la 
suite à de plaintes de locataires occupant l'immeuble, de situation de location sans 
autorisation préalable de mise en location et de la présence de nuisibles dans 
l'immeuble, qui nécessite des actions que seul le syndicat de copropriétaires est 
habilité à prendre en charge ; 
  
Considérant ainsi qu'au regard de la situation de cette copropriété et afin de 
permettre d'avancer de manière opérationnelle, il est demandé de désigner un 
administrateur provisoire chargé de prendre les mesures nécessaires pour organiser 
la copropriété et mettre en place un syndic, comme le prévoit la loi du 10 juillet 1965 
susvisée ; 
 
Considérant que la MEL est compétente en matière de politique locale de l'habitat ;  
 
Considérant, que la MEL est à l'initiative de l'opération "Programme opérationnel de 
prévention et d'accompagnement des copropriétés" (POPAC), conduite sous sa 
maitrise d'ouvrage dans le cadre d'une convention passée avec l'État et mobilisée 
pour assurer des diagnostics de situation pour définir des stratégies d'intervention à 
l'échelle de copropriétés sur le territoire métropolitain ; 
 
Considérant qu’il convient de s'attacher les services d'assistance juridique à travers 
une mission d'assistance et de représentation devant le tribunal judiciaire dans les 
procédures judiciaires, confiée au cabinet SELARL Dhonte & Associés ; 
  
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1. D'intenter au nom de la Métropole européenne de Lille une 
action devant le tribunal judiciaire de Lille en vue de la désignation d'un 
administrateur provisoire chargé de prendre les mesures nécessaires pour 
organiser la copropriété sise 40 rue de la Justice à Lys-lez-Lannoy et mettre 
en place un syndic ; 

 

Article 2. De confier la représentation de la Métropole européenne de Lille 
devant le tribunal judiciaire de Lille selon convention d'honoraires, aux fins de 
défendre ses intérêts, au cabinet SELARL Dhonte & Associés, représenté par 
Me Émilie Cheval, avocate ; 
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Article 3. De confier la représentation de la Métropole européenne de Lille 
en appel selon convention d'honoraires, aux fins de défendre ses intérêts, au 
cabinet SELARL Dhonte & Associés, représenté par Me Émilie Cheval, 
avocate ; 

 

Article 4. D'imputer les dépenses d'un montant de 3 600 € TTC aux crédits 
inscrits au budget général en section fonctionnement ; 

 

Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

 

Article 6. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0872 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
COMINES -  - 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC METROPOLITAIN : RENOUVELLEMENT DE LA 

MISE A DISPOSITION DU PATRIMOINE METROPOLITAIN POUR L'IMPLANTATION 

D'UNE STATION RELAIS DE RADIOCOMMUNICATION INPT 
 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
 n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la convention d’occupation temporaire du 17 décembre 2003 (RA n° 03/352); 
 
Vu le contrat de délégation de service public de gestion de distribution d'eau potable 
conclu entre la Métropole européenne de Lille et la SEMEL avec prise d’effet au 1er 
janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2033 ; 

 
Considérant que, par convention en date du 17 décembre 2003, la Métropole 
européenne de Lille a autorisé l’implantation d’une station relais de 
radiocommunications INPT, propriété de l’État (Ministère de l’Intérieur – Direction des 
systèmes d’information et de communication), sur un terrain du château d’eau sis à 
Comines, et appartenant à la Métropole Européenne de Lille ; 
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Considérant que la convention est arrivée à échéance et nécessite une régularisation 
rétroactive pour les besoins de l’État ; 
  
Considérant qu’en vue du maintien de la station relais de radiocommunication INPT, 
l’État a décidé de renouveler la convention de mise à disposition du site radio 
électrique situé sur ledit terrain ; 
 
Considérant que la présente occupation est consentie et acceptée à titre gratuit, 
compte tenu du caractère spécifique de ce réseau de communication destiné à la 
sauvegarde et à la sécurité des personnes et des biens pour une durée de douze 
ans ; 
 
Considérant qu’il convient  de procéder à ladite régularisation ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’autoriser le renouvellement de convention de mise à 
disposition du site radio électrique, propriété de l’État, d’une durée de douze 
ans et à titre gratuit, situé sur le terrain du château d’eau métropolitain sis à 
Comines ; 

Article 2. D’autoriser le Président à signer la convention d'occupation 
temporaire qui sera conclue entre la Métropole Européenne de Lille et l’État à 
titre gracieux ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
HALLUIN - 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC METROPOLITAIN : RENOUVELLEMENT DE LA 

MISE A DISPOSITION DU PATRIMOINE METROPOLITAIN POUR L'IMPLANTATION 

D'UNE STATION RELAIS DE RADIOCOMMUNICATION INPT 
 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
 n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la convention d’occupation temporaire du 5 décembre 2002 (RA 2002/424) ;  
 
Vu le contrat de délégation de service public de gestion de distribution d'eau potable 
conclu entre la Métropole européenne de Lille et la SEMEL avec prise d’effet au 1er 
janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2033 ; 

 
Considérant que, par convention en date du 5 décembre 2002, la Métropole 
européenne de Lille a autorisé l’implantation d’une station relais de 
radiocommunications INPT, propriété de l’État (Ministère de l’Intérieur – Direction des 
systèmes d’information et de communication), sur un terrain du château d’eau sis à 
Halluin, et appartenant à la Métropole Européenne de Lille ; 
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Considérant que la convention est arrivée à échéance et nécessite une régularisation 
rétroactive pour les besoins de l’État ;  
 
Considérant qu’en vue du maintien de la station relais de radiocommunication INPT, 
l’État a décidé de renouveler la convention de mise à disposition du site radio 
électrique situé sur ledit terrain ;  
 
Considérant que la présente occupation est consentie et acceptée à titre gratuit, 
compte tenu du caractère spécifique de ce réseau de communication destiné à la 
sauvegarde et à la sécurité des personnes et des biens pour une durée de douze 
ans ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à ladite régularisation ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’autoriser le renouvellement de convention de mise à 
disposition du site radio électrique, propriété de l’État, d’une durée de douze 
ans et à titre gratuit, situé sur le terrain du château d’eau métropolitain sis à 
Halluin ;  

Article 2. D’autoriser le Président à signer la convention d'occupation 
temporaire qui sera conclue entre la Métropole Européenne de Lille et l’État à 
titre gracieux ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



















 
 

 
  
 
 

 

(119518) / jeudi 14 août 2025 à 16:34  1 / 2 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -GESTION DU DOMAINE PUBLIC 

 
 

25-DD-0875 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
HEM - 

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC METROPOLITAIN : RENOUVELLEMENT DE LA 

MISE A DISPOSITION DU PATRIMOINE METROPOLITAIN POUR L'IMPLANTATION 

D'UNE STATION RELAIS DE RADIOCOMMUNICATION INPT 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
 n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux Vice-
Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la convention d’occupation temporaire du 5 décembre 2002 (RA n°2002/420) ; 
 
Vu le contrat de délégation de service public de gestion de distribution d'eau potable 
conclu entre la Métropole européenne de Lille et la SEMEL avec prise d’effet au 1er 
janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2033 ; 

 
Considérant que, par convention en date du 5 décembre 2002, la Métropole 
européenne de Lille a autorisé l’implantation d’une station relais de 
radiocommunication INPT, propriété de l’État (Ministère de l’Intérieur – Direction des 
systèmes d’information et de communication), sur un terrain du château d’eau sis à 
Hem, et appartenant à la Métropole européenne de Lille ; 
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Considérant que la convention est arrivée à échéance et nécessite une régularisation 
rétroactive pour les besoins de l’État ;  
 
Considérant qu’en vue du maintien de la station relais de radiocommunication INPT, 
l’État a décidé de renouveler la convention de mise à disposition du site radio 
électrique situé sur ledit terrain ; 
 
Considérant que la présente occupation est consentie et acceptée à titre gratuit, 
compte tenu du caractère spécifique de ce réseau de communication destiné à la 
sauvegarde et à la sécurité des personnes et des biens pour une durée de douze 
ans ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à ladite régularisation . 
 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’autoriser le renouvellement de convention de mise à 
disposition du site radio électrique, propriété de l’État, d’une durée de douze 
ans et à titre gratuit, situé sur le terrain du château d’eau métropolitain sis à 
Hem ; 

Article 2. D’autoriser le Président à signer la convention d'occupation 
temporaire qui sera conclue entre la Métropole européenne de Lille et l’État à 
titre gracieux ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




















